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La  fcience  de  rAdminiftration  va  devenir  la  fcience 
publique;  Tes  fândl:uaires  font  ouverts  : elle  n’a  plus  d’a- 
deptes choifis , & tout  Citoyen  eft  admis  à Tes  myfteres, 
Vifc,  de  B A YEUX,  Troc.verb.  tfag,  389, 


COR  V É E. 

ASSEMBLÉE  a fagemcnt  arrêté  de  mettre  à 
l’entretien  (impie  toutes  les  routes  qui  en  feraient 
fufceptibles  , & de  n’en  point  ouvrir  de  nou- 
velles que  toutes  celles  commencées  ne  fuffenc 
achevées. 

Elle  a encore  arrêté  de  folliciter  un  Arrêt 
du  Confeil  , qui  l’autorisât  de  porter  la  depenfe 
commune  fur  tel  point  de  la  Généralité  que  I« 
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befoin  exigerait  , & de  faire  contribuer  tous  les 
Départements  à la  confediori  & à 1 entretien  des 
chemins  qui  traverfent  le  Département  de  Roue^, 
qui , par  leur  réunion  pour  accéder  à cette  capi- 
tale , centre  comnîun  , feraient  une  furcharge 
pour  le  Département. 

L’Affemblée  a enfin  arrêté  que  les  Eecléfiaftî- 
ques  & les  Gentilshommes  j dont  les  héritages 
exploités  par  leurs  mains  produiraient  plus  de 
^ 1200  liv.  , contribueraient  à cette  impofition 
pour  le  revenu  excédent  les  1200  liv. 

Il  paraît  que  lafomme  deftinée  pour  les  Ponts 
& Chauffées , & pour  les  travaux  qu  on  appelle 
ouvrages  d’art , fera  pour  ces  objets  a la  difpofi- 
tion  de'rAffemblée  , & quelle  fera  prife  fur  la 
malle  générale  des  impofitions , fans  faire  partie 
de  celle  des  chemins. 

Les  ateliers  de  charité  feront  également  à là 
difpofition  de  l’Affemblée  : elle  a pris  à cet  égard 
des  réfolutions , auxquelles  on  ne  peut  qu’ap- 
plaudir. 

Les  motifs  qui  déterminent  l Aflembîee  a por- 
ter la  dépenfe  commune  fur  tel  point  de  la  Géné- 
ralité,que  le  befoin  exigera-,  font  très-plaufibles  & 
paraifîent  fans  répliqué.  Cependant  ne  feroit-il 
pas  permis  de  faire  une  courte  expofition  des  rai- 
fons  , qui  ont  dû  exciter  les  réclamations  de  plu- 
fieurs  Départements^  pour  prévenir  , ainfi  que 
l’annonce  le  rapport  , la  réfolution  de  l Afïem- 
blée  ? Elle  a voulu  faire  céder  le  bien  particulier 


au  bien  général.  Cette  intention  eft  digne  d’elle  : 
mais  le  bien  général  ne  peut-il  pas  fe  confiderer- 
fous  plubeurs  afpeds  ? 

Rouen  & quelques  lieux  de  la  Généralité , avec 
lefquels  cette  capitale  correfpond , font  un  commer- 
ce immenfe  ; on  en  lit  avec  plaifir  tous  les  details 
dans  le  rapport  de  la  Commiflion  intermediaire 
fur  l’article  du  Commerce.  Cet  objet  eft  dela  plus 
grande  importance  : rien  de  tout  ce  qui  peut  le 
maintenir  &c  l’accroître  ne  doit  être  négligé. 

*Les  grandes  routes  font  fans  doute  un  des  moyens 
néeedaires  pour  atteindre  à ce  but  intéreffant.  Mais 
quelque  influence  que  le  Commerce  ait  fur  1 Agri- 
culture , il  n’en  eft  pas  moins  vrai  que  le  Com- 
merce enrichira  plus  les  Négociants  & les  lieux 
qu’ils  habitent  , qu’il  ne  fera  profitable  a des 
Départements  éloignés  , qui  n’ont  que  peu  de  re- 
lations avec  la  capitale  , qui  ne  font  compofes  que 
de  Propriétaires  ou  Cultivateurs,  qui  ne  connaif- 
^fent  d’autre  capitale  , d’autre  lieu  de  commerce 
que  le  Marché  voifin , qui  gémifTent  depuis  fi 
long-temps  de  ne  pouvoir  accéder  qu’à  grands 
frais  pour  y vendre  les  pefantes  produélions  de 
leur  terre,  & qui,  pour  vaincre  la  difficulté  des 
chemins  , font  obligés  d’entretenir  un  plus  grand 
nombre  de  chevaux  , que  ne  l’exigerait  naturelle- 
ment N^l’exploitation  de  leur  terre.  Cet  excédent 
de  dépenfe  joint  à l’impofition  qu’ils  paient  pour 
être  employé  hors  de  leur  territoire  à des  chemins 
qu’ils  ne  peuvent  fréquenter  , les  accable  d une 
furcharge  énorme.  A J 


Cette  obfervatîon  peut  s'appliquer  auffi  ap 
fupplément,  que  le  Département  de  Rouen  exige- 
ra des  autres  Départements  pour  Tentretien  des 
routes  qui  le  traverfent.  En  vain  dira-t-on,  que, 
îorfque  tous  les  chemins  qui  facilitent  le  Com- 
merce feront  achevés  , la  dépenfe  fe  portera 
dans  ces  Départements  ifolés  & reculés  pour  les 
acheminer  à leur  tour , & que  le  fupplément  pour 
l’entretien  des  routes  qui  aboutiiTent  à Rouen  eft 
un  objet  modique  pour  toute  la  Généralité.  Cet 
cfpoîr  qui  fe  perd  dans  un  lointain  indéfini  , eft 
peu  confolant , & ne  peut  fuppléer  à la  juftice 
difiributive  , la  première  de  toutes  ,,  ni  à ce  prin- 
cipe qui  en  dérive  , que  chacun  doit  contribuer 
à la  confeâion  d’un  ouvrage  public  en  proportion 
de  Futilité  quhl  en  retire. 

Cet  intérêt  fera  fans  doute  l’objet  d’un  miir 
examen  de  l’Affemblée  , lors  de  l’application  des 
fonds  aux  ouvrages  publics  j & il  efl:  à croire  qu’elle 
trouvera  le  moyen  de  remédier  à Finponvénienc 
qu’on  ofe  préfenter  ici  fommairement , & qui  fe- 
rait fufceptible  d’un  développement  bien  inté- 
refiànt. 

Les  deux  premiers  ordres  ont  droit  à la  recon- 
^ noifîànce  du  Tiers-Etat , par  le  facrifice  qu’ils  font 
de  contribuer  à Fimpofition  des  chemins  en  pro- 
portion de  la  fomme  qui  excédera  1200  liv.  de 
revenu  des  terres  exploitées  par  leurs  mains.  Des 
motifs  fupérieurs  , & qui  me  font  inconnus  , ont 
fans  doute  déterminé  F Aflemblée  à faire  cette  ref» 
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trî(aîon.  Les  généreux  Magiftrats  de  la  Cour  des 
Comptes  ont  défiré  le  facrifice  en  fon  entier  ; & 
cette  Compagnie  , à jamais  chere  à la  Nation , a 
fait  voir  dans  cette  importante  occafion  , com- 
bien elle  eft  pénétrée  de  toute  l’étendue  du  prin- 
cipe, que  l’intérêt  particulier  doit  céder  à l’intérêt 
général. 

D’après  ce  principe  inaltérable  , imprefcriptH 
ble  , le  jufte  , le  vertueux  Turgot  avoir  fait  enre- 
giftrer  dans  un  Lit*de-Juftice  l’Edit  portant  abo- 
lition de  la  Corvée , & l’établiffement  d’une  impo- 
fition  , qui  aurait  frappé  indiftindement  fur  tous 
les  Propriétaires  , quels  qu’ils  fuffent.  Il  citait , à 
l’appui  de  cette  équitable  loi  , l’Ordonnance  dé 
Tliéodofe  , & un  Capitulaire  de  nos  Rois  , qui 
déclarent  que  les  Eglifes  mêmes  doivent  y être 
affujéties.  Les  chemins  vicinaux  font  encore  en- 
tretenus de  droit  par  les  Riverains  de  quelqu’état 
& condition  qu’ils  foient  ; la  Corvée  s’efl  donc  in- 
troduite par  le  fait  , c’eft-à-dire  par  la  force  (Sc 
non  par  le  droit  ( i ). 

D’après  cette  expofition , je  ne  puis  m’empêcher 
de  relever  la  dénomination  de  corvéable  , que  le 
rapport  de  la  Commîflion  donne  aux  contribua- 
bles J qui  en  paieront  la  prédation  en  argent. 

Le  terme  de  corvéable  fait  naître  l’idée  à ceux 


(i)  Voyez  fur  cet  objet  la  partie  des  Mémoire^ 
fur  la  Vie&  les  Ouvrages  de  M.  Turgot , depuis  la  page 
jurqu’à  la  page^o;  Sç  la  , pages  aïo  & iiï. 
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qui  ne  réfléchiflent  pas  , & le  ncfmbre  en  ef| 
grand  , que  la  plus  grande  partie  des  Français 
naît  avec  cette  tache  originelle  , qu  on  peut  de 
droit  les  traîner  fur  les  grands  chemins  , eux  , 
leurs  outils  ^ leurs  animaux  , & les  y faire  travail- 
ler gratuitement  fous  la  Verge  d’un  Piqueur. 

Des  erreurs  aufli  cruelles  ne  (auraient  être  trop 
combattues;  & comme  l’opinion  cft  la  reine  di^ 
monde , on  ne  faurait  être  trop  circonfpedl:  fur  des 
dénoniinations  qui  peuvent  aiccréditer  d’aufïï  fu- 
nèftes  mëprifes,  qui  ne  font  autorifées  par  aucu- 
nes inftitutiohs  fondamentales.  J aurai  lieu  de  re- 
venir encore  à ce  principe , quand  j’en  ferai  a 
l’article  delà  Taille  , à l’occafioh  fur-tout  du  mot 
Taîllahîe. 

Des  intérêts  particuliers  , & le  malheureux 
efprit  de  corps  , qui  s’oppofe  toujours  en  Fran- 
ce au  bien  que  des  âmes  vertueufes  & patrio- 
tiques y voudraient  faire , ont  fait  fufpendre  l’exé- 
cution de  l’Edit  bienfaifant  de  M.  Turgot.  Nous 
ofons  efpérer  que  les  Alïèmblées  Provinciales  re- 
jeteront  les  préventions  partielles  , &:  quelles  ne 
feront  animées  que  de  l’amour  & de  l’efprit  na- 
tional. ' " ■ > 

L’article  des  Mémoires , que  je  viens  de  citer , 
contient  des  leçons  d’économie  fur  là  conftruc- 
tjon  & l’entretien  des  routes , juftifiées  par  laîori^ 
gue  expérience  qui  en  a été  faite  dans  la  Généra- 
lité de  Limoges.  Elles  pourraient  trouver  une  place, 
utile  danslesplans  qui  feront  adoptésparrAffem-? 
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Liée  dans  cette  Généralité  : on  fe  contentera  de 
cet  exemple.  Un  feul  Cantonier  fuffit  à rentretiegn 
d’une  longueur  de  trois  lieues  ; fori  falaire  eft  de 
quinze  fols  par  jour  : à la  première  orniere  qu’on 
appercevrait  dans  cette  étendue  , on  le  priverait 
d’une  femaine  de  fes  gages  ; s’il  récidivait , on  lui 
retrancherait  quinze  jours  ; & à une  troîfieme  né- 
gligence , il  ferait  deftitué.  Très-peu  fe  font  mis 
dans  ce  cas. 
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LA  MENDICITÉ. 


^ASSEMBLÉE  paraît  avoir  àcœur  de  détruire  la 
mendicité  , ce  fléau  des  Villes  de  fur-tout  des 
campagnes , où  il  imprime  une  terreur  malheu- 
reufement  trop  fondée. 

Elle  diflingue,  fulvant  Fu%e  , les  mendiants 
çn  deux  clafles  , en  valides  & invalides.  Ces  der- 
niers font  une  charge  indifpenfable  pour  l’Etat  : 
commençons  par  nous  en  occuper. 

L'Aflembîée  a les.  vues  les  plus  fages  pour  fou-^ 
lager  les  infortunés  ; elle  veut  qu’ils  foient  refl- 
dants  & furveillés  dans  leurs  paroiflTes  , où  on  leur 
fera  parvenir  des  fecours  pris  fur  la  mafle  de  la 
Généralité  j que  pour  former  un  fonds  à ce  fecours, 
toutes  les  Confrairies  quelconques  , celles  de  Cha- 
rité exceptées  ,( foient  abolies  j que  leurs  revenus 
foient  appliqués  à cet  objet  : qu’il  en  foit  de  meme 
de  toutes  les  Menles  conventuelles  dans  le  cas 
û’étre  fupprimées  d’après  l’Edit , qui  oroonne  la 
fupprefHon  des  Mohafteres  qui  ns  contiendront 
pas  au  moins  neuf  Religieux. 

Qu’il  nous  foit  permis  de  faire  fur  cet  objet 
quelques  réflexions. 

L’abolition  des  Confréries  ne  peut  etre  que 
très-utile  , & n’entraîne  aucun  inconvénient.  Il 
n’en  eft  pas  de  même  des  Menfes  conventuelles  5^ 
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leur  (lippreflion  ferait  plu > nuifible  que  profitable. 

Les  encouragements  donnés  à l’agriculture  , au 
commerce  , à Tinduflrie  , ne  Tuffifent  pas  pour 
que  tous  les  fujecs  de  l’Etat  trouvent  des  débou- 
chés & une  fubfiftance  honnête.  Combien  de  fa- 
milles , accablées  d’un  trop  grand  nombre  d’en- 
fants , ufent  avec  avantage  de  la  refTource  de  ces 
décharges  commodes  qui  les  en  débarrafTent  ? 
D’ailleurs  , quel  vuide  occafionnerait  dans  les  vil- 
lages qui  les  habitent  & qui  les  environnent  , la 
fupprefîion  des  Moines  ? Que  de  travaux , que  de  ) 
charités  , que  leur  état  les  oblige  de  répandre , 
n’auraient  pas  lieu  ! Quelle  mifere  en  réfulterait  - 
pour  tous  ceux  qui  en  fubliftent , & dont  la  plupart 
augmenteraient  la  foule  des  mendiants  fi  à charge 
à la  fociété  ! Qu’on  examine  l’état  des  lieux  oii 
l’on  a déjà  fait  quelque  fuppreffion  de  Moines  , 
on  aura  la  preuve  de  cet  expofë  ( i ). 

Une  confidération , d’une  toute  autre  importan- 
ce , rend  plus  que  problématique  , dans  le  régime 
aêluel , l’utilité  de  cette  fupprefîion  pour  l’Etat. 

Quand  on  obferve  la  furface  immenfe  dont 
les  gens  de  main-morte  font  propriétaires  , 
indépendamment  de  tous  les  droits  qu’ils  exer- 
cent fur  les  biens  des  laïcs  , comme  dime  , 
droits  feigneuriaux  , &c : quand  en  même- 


( I ) II  y avait  à S.  Viélor , à la  Croix-S.-LeufFroi  , à 
Cormeilles  , &c.des  Abbayes.  On  voyoità  Tentour  des 
villages',  des  pauvres,....  des  hommes;  ils  ont  difpani 
avec  elles,  ^ 

ê 
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temps  oti  réfléchit  que  de  fl  vaftes  domaines  font 
pour  jamais  inaliénables  & hors  de  la  fociété  : 
quand  on  confldere,quede  tous  ceux  qui  pofledent 
ces  biens  , les  Moines  font  ceux  qui  en  ufent  avec 
le  plu^  d’utilité  pour  l’Etat , & les  feuîs  qui  puif- 
(ent  prendre  un  intérêt  réel  à les  améliorer  , on 
ne  peut  que  faire  des  vœux  bien  oppofés  à leur 
fuppreflion  , même  à leur  réduêlion.  Ils  confom- 
ment  fur  les  lieux  le  produit  de  la  Menfe  conven» 
tuelle  , tandis  que  la  Menfe  abbatiale , qui  eft  or- 
dinairement du  double  de  la  conventuelle  , eft 
difîipée  au  loin  au  grand  détriment  du  fol  qui  la 
produit , & qui  éprouve  tout  le  deftechement  qui 
doit  réfulter  de  la  voracité  ufufruitiere., Les  Moi- 
nes arrêtent  & remédient,  autant  qu’ils  peuvent  ^ 
à ce  deftécheraent , en  leur  qualité  d’éternels  co- 
jouiflànts.  Il  feroit  donc  utile  de  rendre  aux  Moi- 
nes la  propriété  & la  jouiflànce  de  tous  les  biens 
dépendants  de  leurs  Abbayes  , en  les  chargeant 
défaire  une  penfion  , que  le  Roi  fixerait  irrévo- 
cablement au  profit  de  tel  Abbé  que  Sa  Majefte 
jugerait  à propos  de  nommer,  & d’une  contribu- 
tion également  invariable  pour  les  pauvres  de  leur 
Généralité  ( i ).  L’objet  de  l’ Affemblée  fe  trouverait 
rempli , &.  l’intérêt  perfonnel  déterminerait  les 
Jdioines  à faire  dans  leurs  pplïêftlons  , au  grand 


( I ) De  tons  les  moyens  qu’on  peut  employer  pour 
faire  exécuter  les  îoix  -publiques  de  VEglife  ù de  ^ 
tat  , dont  il  eft  parlé  dans  le  rapport,  pag.  69» 
le  feul  efficace  & le  plus  fimple. 
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avantage  de  l’Etat  , toutes  les  àméliorations  pof^ 
fibles , & comme  de  vrais  peres  de  famille.  Cet 
objet  vu  en  grand , eft  d’une  importance  qu’on  ne 
peut  calculer. 

Il  efl:  un  autre  genre  de  bienfaifance  qui  mé- 
riterait anfTi  les  regards  de  l’AlTemblée  : ce  ferait 
l’établifTement  d’alyles  pour  la  vieillelTe. 

Dans  les  différents  états  de  la  fociété  , com- 
bien de  gens  , après  avoir  mené  une  vie  décente 
& laborieufe  , après  avoir  élevé  une  nombreufe 
famille  , après  s’être  facrifiés  pour  l’éducation  & 
l’établiffement  de  leurs  enfants  , fe  trouvent  ifo- 
lés  & réduits  à une  trop  modique  fortune  pour 
fubvenir  aux  befoins  d’un  âge  avance  ? Combien 
d’autres  vieillards  , viffimes  de  malheurs  im- 
prévus & de  la  cupidité  , à la  difcrétion  de  pa- 
rents & même  d’enfants  ingrats  ,languiffent  dans 
le  défefpoir  , & meurent  fans  éprouver  la  moin- 
dre confolation  , ni  de  leurs  proches  , ni  de  per- 
fonne  ? Si  ces  infortunés  , réunis  par  leurs  chok 
dans  une  retraite  qui  leur  ferait  ouverte  ^ y dé- 
penfaient  en  commun  leur  modique  revenu  , il  en 
réfulterait  une  aifance  pour  tous  , qu’ils  ne  peu- 
vent fe  procurer  féparément,  & les  charmes  de  la 
fociété  adouciraient  l’amertume  de  leur  vieilleffe. 

Ces  maifons  foumifes  à la  direêbion  des  per- 
fonnes  que  l’Affemblée  en  jugerait  dignes  , & au 
régime  qu’elle  ordonnerait , recevraient  chacune 
dans  le  diilrid  qui  leur  ferait  afîigné , les  fexagé- 
haires  munis  de  certificats  de  vie  & mœurs  , qui 
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pourraient  payer  la  petite  penfibn  fixée  par  le  Ré- 
glement. Le  produit  des  terreins  & enclos  dépen- 
dants de  ces  maifons  ajouterait  beaucoup  à leur 
aifance  , & ces  vieillards  honnêtes  y feraient  en- 
trenus en  faute  & en  maladie. 

Les  femmes  ont  la  même  refiburce  des  Commu- 
nautés deleur  fexe:  on  fait  combien  cette  reffonrce 
leur  eft  favorable.  Les  Communautés  d’hom.mes 
n ont  point  le  même  avantage  ; peu  même  veulent 
recevoir  des  penfionnaires , & ne  les  reçoivent 
qu’à  un  prix  trop  cher.  Les  hommes  ne  font  pas 
fufceptibles  des  mêmes  foins  , des  mêmes  détails 
que  les  femmes. 

L’objet  que  je  viens  d’expofer  eft  fans  doute  in- 
finiment étranger  à la  mendicité  ; mais  comme  il 
•ne  l’efi  pas  à la  bienfaifance , j’ai  cru  pouvoir  le 
placer  dans  l’article, oii  l’AlTemblée  déploie  le  jplus 
tendre  intérêt  pour  l’humanité. 

Occupons-nous  des  mendiants  valides.  Les 
vues  de  rAflemblée  à leur  égard  font  dirigées 
par  une  douceur  & une  fermeté  qu^on  ne  fauroit 
trop  louer  relie  veut  procurer  de  l’ouvrage  à ceux 
qui  en  manquent  : renfermer  ceux  qui  refuferoient 
de  s’occuper  dans  les  maifons  ci-devant  appellées 
Dépôts  : les  contraindre  au  travail  , le  leur  faire 
• aimer  même  , s’il  eft  poflible , en  leur  abandonnant 
une  partie  du  prix  ou  du  falaire  que  mériterait  ce  - 
travail  : leur  rendre  la  liberté  , dès  qu^un  temps 
d’épreuves  fuffifant  pourrait  garantir  leur  retour 
à une  vie  laborieufe  & à des  mœurs  honnêtes  ; 
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tnais  pour  les  incorrigibles , rAflemblée  veut  qii^ils 
/oient  punis  de  leur  opiniâtreté. 

Cette  derniere  claflê  de  mendiants  , & la  der- 
nière du  genre  humain , les  incorrigibles  , font  la 
pépinière  des  brigands  qui  infedent  la  fociété.  La 
furveillance , que  la  dépravation  de  ces  hommes 
pervers  & féroces , néceffitera  dans  les  lieux  oîiils 
feront  renfermés  , fera  pénible  ,*  elle  fera , ainfi 
que  leur  entretien , onéreufe  àla  fociété.  Ne  pour- 
roit-on  pas , en  imitant  à cet  égard  les  Anglais , 
envoyer  tous  les  ans  cette  ^écume  de  la  nation  dans 
des  terres  défertes  , mais  fertiles  de  nos  pofTeflions 
américaines  ; y joindre  les  filles  de  mauvaife  vie 
les  plus  incorrigibles,  que  la  Police  de  Paris  eft 
fatiguée  de  punir  ; leur  laifîèr  dans  ces  contrées 
défertes  & éloignées  des  provifions  pour  un  an  > 
des  graines  pour  femer  , & des  outils  , & les  y 
abandonner  à leur  deflinée , dont  on  aurait  con- 
naifîànce  en  leur  menant  tous  les  ans  de  nouveaux 
compagnons  ? Cette  expatriation  , f horreur  de 
cette  folitude  , èc  la  nécefîité  abfolue  de  pourvoir 
à leurs  befoins  , pourraient  avec  le  temps  en  faire 
d’autres  hommes  , & préparer  pour  les  fiecles  fui- 
vants  une  nouvelle  Colonie.  La  Martinique  , la 
Guadeloupe  & Saint-Domingue  n’ont  guere  eu 
de  commencement  plus  heureux.  Si  l’Afiemblée 
adoptait  ce  plan , elle  le  ferait  facilement  agréer 
au  Gouvernement,  &vraifemblabîement toutes  les 
Afîemblées  Provinciales  l’adopteraient  également. 

Quelles  font  les  caufes  de  la  mendicité  ? La 
miferê  & la  parefîè. 
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Nous  efpérofts  que  la  mifere  diTpàraîtra  des 
pays  confiés  à l’adminifiration  de  rAfifemblée  ; 
quand  le  temps  aura  fait  éçlorre  tous  les  avanta- 
ges , que  préparent  fes  vues  bienfaifantes  & 
patriotiques.  Elle  pourra  aufli i avéc.Ie  temps, 
faire  difparaître  la  pareflè  & les  mauvaifes  mœurs , 
qui  en  font  la  fuite.  Pour  cela  il  faut  engager 
MM.  les  Curés  de  fe  prêter  à rinftrudion  des 
enfants  de  leur  paroille.  Le  plan  leur  feroit  adrefi* 
fé  ; il  contiendrait  des  principes  de  morale  à la 
portée  de  ces  enfants  > que  le  Gatéchifme  appuie- 
rait encore.  , . 

On  donnerait  dés  petites  récompenfes>  quel- 
ques diflinâions  paflTageres  à ceux  qui  , pen- 
dant le  cours  de  l’année  , auraient  le  mieux 
employé  leur  temps  , auraienrfait  le  plus  d’ou- 
vrage proportionnellement  à leurs  forces.  Il  (èrà 
difficile  que  des  enfants  dirigés  ainfî  contradent 
jamais  l’habitude  de  la  pareflè  : l’Aflèmblée  pré- 
parerait fur  cet  objet  à la  génération  future  une 
douce  fécurîté. 
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DES  COMMUNES. 

V ANT  de  flatuer  définitivement  fur  le  rapport 
de  la  Commifïion  au  fujet  des  communes  , TAf- 
femblée  a cru  devoir  promettre  une  médaille  de 
400  liv.  a l’Auteur  du  Mémoire,  qui  indiqueroit 
les  meilleurs  moyens  pour  efFeduer  le  partage  des 
communes  & faciliter  leur  défrichement  d’après 
les  encouragements  accordés  par  la  Déclaration 
du  Roi  de  1 J 66. 

La  Commifiîon  propofe  qu’une  partie  des  com- 
munes , la  délivrance  du  tiers  du  Seigneur  préa^ 
lablement  faite  , foit  mile  en  réferve  pour  fubve- 
•nir  au  foulagement  des  pauvres  de  la  paroifiè  ; 
& elle  obferve  que  jufqu’à  préfent  , le  partage 
des  communes  dans  les  provinces , ou  il  a eu  lieu , 
s’eft  fait , foit  à raifon  du  pied  pour  perche  , foit 
à railbn  de  chaque  feu. 

Il  fera  difficile  que  les  Mémoires , qui  feront 
adrefles  a l’Aflemblée , remplifîènt  parfaitement 
fon  objet.  Ces  Mémoires  ne  peuvent  indiquer  que 
des  vues  générales  & uniformes , & les  paroifTes 
pofTedent  leurs  communes  en  vertu  de  titres  qui 
font  entr’eux  fort  différents.  En  conféquence  la 
maniéré  de  pofTéder  & de  jouir  varie  auffi  beau- 
coup. 

Je  juge  des  communes  de  la  Généralité  de 
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Rouen  par  celles  des  autres  provinces.  Dans  cer- 
taines paroiffes , les  Communautés  en  font  pro» 
priétaires , fans  que  le  Seigneur  en  puifTe  préten- 
dre le  tiers  ni  aucune  autre  partie  ; dans  d’autres , 
le  Seigneur  peut  en  réclamer  les  deux  tiers  ; dans 
d’autres , il  exifte  un  droit  de  parcours  en  faveur 
des  paroiffes  voifines  , qui  offrent , à la  vérité  , 
le  réciproque  , mais  qui  réclameraient  les  jndem- 
nités  J fi  on  ordonnait  , ainfi  qu’on  l’a  fait  dans 
quelques  paroiffes , l’abolition  du  parcours  : les 
unes  fe  plaindraient  qu’on  les  prive  de  pâtura- 
ges plus  étendus  que  ceux  contenus  dansaient 
territoire  ; d’autres , qu’on  les  prive  de  pâturages 
plus  gras , plus  fertiles , &c. 

Il  me  femble  que  pour  ne  laifièr  rien  à défirer 
aux  prétentions  de  qui  que  ce  foit , opérer  à la 
fatisfadion  de  tous  le  partage  des  communes 
& en  faciliter  le  défrichement,  quieft  incontefta- 
blement  le  bien  de  l’Etat , il  ferait  néceffaire  que 
l’Afîemblée  déléguât  des  Commiffaires  dans  les 
paroifles  pour  y prendre  une  connoifïance  exade 
des  communes  & des  droits  d^un  chacun  , pour  , 
fur  leur  rapport  & fous  l’autorité  de  l’Affemblée, 
être  procédé  au  partage  fuivant  les  titres  &le 
régime  de  chaque  paroiflè. 

On  peut  divifer  les  communes  & terrains  va- 
gues en  deux  efpeces  ; en  terres  feches  , & en  ter- 
res inondées , comme  les  marais. 

La  Déclaration  de  \ ^66  offre  des' encoura- 
; gements  pour  le  défrichement  des  terreins  fecs 
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& incultes  , par  les  exemptions  qu  elîe  accorde  ^ 
mais  comme  le  Roi  s’eft  réfervé,  dans  un  des  ar- 
ticles de  cette  Déclaration  , de  fixer , d’après  les 
repréfentations  qui  lui  feraient  faites  , la  quotité 
de  la  dime  a laquelle  les  terreins  défrichés  feraient 
afTujetis  apres  1 expiration  des  quinze  années 
d exemptions,  & Sa  Majefté  n’ayant  point  encore 
fixe  cette  quotité  , il  réfulte  de  ce  filence  une 
foule  de  procès  interminables  , que  les  Juges  font 
dans  l’impuifTance  de  décider  , puifque  le  Légifla- 
teur  ne  leur  a point  indiqué  ce  qu’ils  doivent  pro-^ 
noncer. Il feroit  donc  dune  utilité  même  urgente ^ 
que  l’Affemblée  follicitât  des  bontés  du  Roi  une 
loi  , qui  mît  fin  à tous  ces  procès. 

Le  defféchement  (Sc  défrichement,  s^il  efl  pof- 
fible  , des  marais  & terres  inondées  , efl  encore 
plus  important  que  celui  des  autres  terreins  , parce 
quhl  a le  double  avantage  de  la  produâion  de  de 
la  falubrite  de  1 air  • mais  le  partage  de  cette  ef 
pece  de  commune  exige  encore  des  loix  particu- 
lières , non-feulement  confèrvatrices  des  droits  dé 
ceux  qui  jullifieront  en  avoir  , mais  même  con- 
fervatrices  a 1 egard  des  copartageants  , & relati- 
ves a la  fituation  des  marais  , pour  les  contraindre 
de  concourir  au  defîechcment , & fur-tout  de 
foufFrir  chacun  fur  leur  ter  rein  récoulementdes  eaux 
fuperieiires  , jufquau  débouché  qui  leur  ferait  ou- 
vert , & qu  elles  cefîèraient  d’être  nuifibles. 

Ces  defîéchements  ne  font  pas  fouvent  âufîî 
difpendieux  qu  ils  le  paraifîènt.  Un  léger  obflacle  , 
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que  des  yeux  peu  accoutumés  a obferver  n apper- 
çoivent  pas  , fuffit  quelquefois  à retenir  les  eaux 
dans  une  grande  étendue  de  terre.  Il  faudrait  donc 
quel’Afferablée  chargeât  lès  Ingénieurs  de  fes  Dé- 
partements de  faire  la  vifite  de  ces  marais  , en  pré^ 
fence  d’un  Commiflàire  de  l’Affemblée , deiidrëf- 
fer  le  plan  , & d’y  joindre  fes  obfetvations  , & 
la  manière  la  plus  facile  de  procurer' le  delTéche- 
ment.'  Sur  le  vu  du  procès-verbal , l’Affemblée 
ordonneroit  ce  qui  lui  paraîtrait  le  plus  avan- 
tageux. . 

L’Edit  de  17^4  accorde  pour  vingt  ans  les 

mêmes  exemptions  pour  les  defféchements  , que 
la  Déclaration  de  1765  pour  les  défrichements  ; 
mais  cet  Edit  a pourvu  à la  quotité  de  la  dime  à 
laquelle  ces  terreins  deCTéchés  feraient  affujétis  à 
l’expiration  de  yingt  années  ; il  l’a  fixe  à la  cinquan- 
tième gerbe.  Je  cite  cette  fage  difpofition  pour  - 
faire  fentir  la  néceffité  d’en  faire  rendre  une  , 
telle  quelle  foit,  qui  réglé  le  fort  des  defri- 

chemeiits.  j j 

L’idée  naturelle  qui  fe  préfente  de  donner  du 
bien  à ceux  qui  n’en  ont  pas  , plutôtque  d’augmen- 
ter là  portion  de  ceux  qui  en  ont  déjà  , l avantage 
évident  d’attacher  au  fol  un  plus  grand  nombre 
de  propriétaires  , tout  doit  faire  préférer  le  parta- 
ge des  terres  incultes  en  autant  de  parties,  eu  égard 
toutefois  aux  différentes  qualités  des  terrems  , qui 
les  rendront  plus  ou  moins  étendues , qu’il  y a de 
feux  dans  la  jiaroiflè. 
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Quant  à la  portion , cjue  la  Commiffion  délire- 
rait mettre  en  réferve  , pour  fubvenir  au  foulage- 
ment  des  pauvres  , je  penfe  que  cette  partie  feraic 
mal  cultivée  ; qu^il  vaut  mieux  la  faire  entrer  , 
comme  le  refie,  dans  la  fociété  ; & en  exécutant  le 
partage  par  feux  , l’indigence  ne  fera-t-elle  pas 
à-peu-près  bannie  des  paroiflès , ou  ces  partages 
auront  lieu  ? 
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LA  TAILLE. 


E ferait  perdre  Ton  temps  que  d’expofer  ici 
les  innombrables  abus  qui  refultentde  la  taille.  L’Af- 
femblée  les  connaît , & le  tableau  en  ferait  d’au- 
tant plus  inutile  , quelle  n’a  pas  le  pouvoir  légifla- 
tif.  Ce  que  feulement  on  ne  peut  fe  difpenfer  de 
dire  , c’eft  que  cet  impôt  eft  par  fa  nature  fi  vi- 
cieux , & eft  devenu  par  l’infiuence  des  préjugés 
fi  odieux  , qu’il  fera  toujours  , malgré  toutes  les 
modifications  qu’on  apportera  à fa  répartition  , le 
plus  cruel  & le  plus  défaftreux  de  tous  les  impôts , 
& fans  contredit  le  plus  contraire  à la  pKpfpérité 
de  l’Etat  : il  énerve  la  force  de  la  nation  , en  dé- 
îruifant  cette  unité  d’efprit  & d’intérêt  qui  feule  le 
produit  ; il  divife  la  fociété  en  plufieurs  claflès 
oppofées  ;ôc  cette  fcilTion  tou  jours  alimentée,  tou- 
jours renaiffante  en  matière  filcale  , s’étend  jufques 
dans  le  feindes  familles.  La  taille  eft  , en  un  mot , 
le  fléau  de  l’agriculture  , du  commerce  , de  l’in- 
duftrie  : c’eft  le  ver  rongeur  de  la  France.^^ 

L’expofé  hiftorique  de  cet  impôt  , préfènté 
dans  le  rapport  de  la  Commiflion  avec  autant  de 
clarté  que  d’éloquence , eft  le  monument  le  plus 
précieux  qui  (oit  configné  dans  le  procès-verb^L 
Puilfe-Hl  trouvey , dans  des  temps  peut-être  trop 
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recules , nos  arriere-neveux  afïèz  animés  de  Tamour 
de  la  patrie  & de  la  juftice , pour  tirer  de  cet  hif- 
torique  les  principes  & les  conféquences  que  fa 
ledure  feule  pré  fente  naturellement  , & éteindre 
jufqu’au  nom  de  cet  antique  fléau  ! Cette  falutaire 
extindion  n’eft  pas  réfervée  à notre  fiecle.  Suivant 
cet  expofé  de  la  Commifïîon  , expofé  qu’on  ne 
peut  méconnaître  , la  taille  fut  établie  pour  fub- 
venir  aux  frais  pafTagers  de  la  guerre  , lors  de 
l'abolition  du  fervice  perfonnel  ; certe  taille  cefTait 
avec  le  befoin  qui  en  était  l’objet  ; elle  était  réelle  ; 
elle  l’eft  encore  dans  quatre  Provinces  du  midi 
de  la  France  ; elle  efl  devenue  arbitraire  dans  le 
refie  du  Royaume  par  l’introdudion  d’abus  fuc^ 
ceflifs , & par-tout  on  l’a  rendue  perpétuelle. 

Les  propriétaires  des'  fiefs  difpenfes  aufîî  du 
fervice  perfonnel  ont  continué  de  les  pofTéder, 
Cette  propriété , à laquelle  tient  efïèntiellemenr 


le  bien  de  la  fociété  , ne  faurait  être  trop  ref- 
pedée  ; mais  ils  ont  trouvé  le  moyen , dans  les 
pays  de  taille  arbitraire  , de  fe  fouflraire  à cett^ 
impofition  , non  en  vertu  de  la  dignité  de  leurs 
fiefs  , mais  en  vertu  de  leur  qualité  perfonnelle. 
Delà  s’efl  introduit  la  dénomination, de  tail- 
lable  , qui  naît  avec  la  tache  originelle  de  cette 
taille  arbitraire  & perfonnelle  , dont  l’établifTe- 


ment  ne  peut  etre  juflifié  par  aucune  inflitution  ' 
fondamentale.  On  peut  appliquer  à cet  objet  les 
principes  que  j ai  avances  fur  la  corvée  & le  mot 
corvéable.  De  ce  fingulier  régime  ont  découlé 
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eoüs  les  abus  dont  le  remede  efl:  fi  difficile. 

Le  mot  taillable  & le  mot  roturier  ne  figni- 
fient  pas  la  même  chofe  ; îe  premier  défigne 
que  le  corps  fans  aucune  p*opriété  efi  fujet  à 
la  taille  ; le  fécond  vient  de  la  pofTeffion  des 
terres  en  roture.  Ces  idées , comme  on  doit  le 
fentir , font  bien  différentes.  Dans  les  pays  de 
taille  réelle  , ce  font  les  terres  qui  font  taillables  , 
lorfqu  elles  font  roturières  j dans  celui-ci  ce  font 
les  perfonnes , quoiqu’elles  ne  poffedent  point  des 
terres  en  roture.  ' 

' L’Affemblée  a pour  principal  objet,  dans  fes 
^travaux  patriotiques  fur  cette  matière  , de  bannir 
^arbitraire  de  \a  taille.  A cet  effet , difiraaion 
faite  de  la  taille  (f  induftrie  , qui  ne  fera  qu’un  feu! 
impôt  avec  la  capitation  , & dont  je  parlerai  à 
l’article  fuivant , elle  projeta  de  faire  procéder 
à l’eftimation  de  40  paroiffes  dans  les  divers 
départements  de  la  Généralité , pour  que  la  taille 
répartie  fur  les  paroiffes  , & comparée  à leur 
revenu  , devienne  le  taux  commun  de  la  Gé^ 
néralité. 

L’xAffemblée  veut  que  les  propriétaires , qui  ex- 
ploitent leurs  fonds , ne  paient  pas  une  double  taxe 
pour  cette  exploitation , & elle  a arrêté  de  fiip- 
plier  le  Roi  de  déterminer  , par  une  loi  claire  & 
précife  , l’étendue  & les  bornes  du  privilège  d’ex- 
ploitation des  deux  premiers  Ordres. 

' Les  vues  de  l’Affemblée  pour  établir  un  taux 
commun  font  très-fages  ^ elles  préviendront  £oq| 
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les  procès  en  furtaux  fi  ruineux  pour  les  parti- 
culiers & les  communautés  ; mais  les  moyens 
qu  elle  fe  propofe  d’employer  pour  y parvenir  , 
ne  me  paraiffent  pas  fans  danger.  Voici  du  moins 
ceux  que  j’ofe  entrevoir. 

Dans  le  régime  fifcal  tout  fe  tient  ; les  droits 
mêmes  qui  paraiffent  les  plus  contradiâoires  fe 
prêtent  fouvent  un  invifible  < & redoutable  appui. 
L’eftimation  des  40  paroiffes  remplira  les  pro- 
priétaires de  toute  la  généralité  de  terreur  & 
d’effroi.  Ils  craindront  une  vérification  générale 
& des  demandes  ultérieures  accablantes.  Je  ne 
puis  diffimuler  que  leur  crainte  fera  bien  fondée. 
Pour  le  prouver , fuppofons  que  par  l’événement 
de  l’eftimation  des  40  paroiffes,  le  taux  com- 
mun de  la  Généralité  fe  trouve  établi  à raifon  d’un 
fol  fix  deniers  par  livre , c’eft  déjà  annoncer  au 
Confeil  qu’on  peut  la  porter  à deux  fols  , taux 
allez  généralement  admis  par  la  légiflation  pour 
tous  les  pays  d’Eleâion  , & que  par  conféquent 
on  peut  augmenter  d’un  quart  la  Généralité. 

Je  vais  plus  loin  : que  le  taux  commun  s’élève 
à deux  fols  pour  livre , & que  le  montant  de  la 
taille  de  la  Généralité  foit  de  cinq  millions , les 
deux  fols  pour  livre  annoncent  quelle  fait  la 
dixième  partie  des  fermages.  Je  fuppofe  que  les 
deux  vingtièmes  foient  enfemble  de  quatre  mil- 
lions , il  eft  confiant  que  les  Prépofés  à l’impo- 
fition  du  dixième  feront  fondés  à demander  une 
augmentation  au  moins  égale  au  produit  de  la 
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taille  ; je  dis  au  moins  égale,  parce  qu’il  doit  y 
avoir  dans  la  généralité  beaucoup  de  fonds  affu- 
jétisau  dixième,  & qui  ne  le  font  point  à la  taille; 
tels  font  ceux  exploités  par  les  Exempts,  telles 
font  les  maifons  des  villes  franches , les  domaines 
des  Apanagifles , Echangiftes  , &c.  . . . Que  de 
motifs  fans  réplique  , pour  déterminer  le  Con- 
feil , s’il  accorde  un  abonnement  à la  Généralité  , 
d’en  porter  le  prix  à un  taux  rigoureux  ! Quel 
ferait  donc  le  moyen  d’établir  un  taux  commun 
fans  craindre  les  inconvénients  que  je  viens  d’ex- 
pofer  ? 

Voici  le  feul  que  j’entrevois  : ç’efl  de  l’établir 
au  prorata  du  vingtième  , en  forte  que  fi  la  Géné- 
ralité paie  cinq  millions  de  taille  réelle  bien  enten- 
due , & quelle  paie  deux  millions  de  vingtième  , 
la  taille  fe  trouvera  au  taux  commun  de  trente  fols 
par  livre  du  vingtième.  Je  ne  parle  ici  que  du 
vingtième  des  fonds  taillables. 

En  vain  m’objedera-t-on  que  le  vingtième  eft 
mal  réparti.  Je  répondrai  que , par  la  vigilance 
de  l’Afiemblée , il  acquerra  toute  la  perfeâion 
dont  il  eft  fufceptible  ; mais  dût-il  refter  tel  qu’il 
efl:  , je  foutiens  qu’il  fera  toujours  moins  défec- 
tueux que  la  taille  , telle  modification  qu’on  y 
apporte.  Tel  eft  le  fort  des  établiflements  vicieux 
de  leur  nature  & dans  leur  eftence  ; on  peut  bien 
ébrancher  leurs  rameaux  njalfaifants  , mais  les 
racines  & le  tronc  fubfiftent  toujours. 

Le  vingtième  eft  aflis  fur  une  bafe  cqnnue , le 


revenu.  Les  propriéraires' , quand  ils  fe  croient 
lifés  , n’ont  qu’à  le  faire  connoître  , on  ne  peut 
leur  refu/èr  la  rédudion  qui  réfulte  de  leur  jufti-v 
fication.  Le  nombre  des  plaignants  n’eft  pas  fi 
confidérable  qu’on  fe  l’imagine  : en  leur  rendant 
juftice  leurs  plaintes  cefiènt.  Cet  impôt  établi  fur 
une  proportion  arithmétique  n’a  point  encore 
exigé  l’éfedion  d’aucun  Tribunal  pour  connaître 
des  difcufiions  qu’il  peut  entraîner , parce  qu’une 
proportion  arithmétique  , qui  n’intérefîè  que  le 
plaignant  & non  la  communauté , ne  peut  trou- 
ver de  contradidions  , & que  les  CommifTaires 
du  Roi , ou  ceux  de  l’Aflemblée  font  Juges  très- 
compétents  pour  vérifier  cette  proportion. 

De  tous  les  impôts  établis  en  France , le  ving- 
tième eft  le  feul  qui  dérive  d’un  principe  jufte  & 
calculé  ; on  ne  faurait  trop  prendre  garde , fous 
prétexte  de  le  bonifier  , d’altérer  & de  rendre 
méconnaifiable  ce  principe  efifentiel  deftiné  à fer- 
vir  , autant  qu’il  fera  pofTible  , de  flambeau  dans 
toutes  les  opérations  fifcales.  ' 

Il  n’en  eft  pas  de  même  de  la  taille  en  s’é- 
cartant du  moyen  que  je  viens  d’indiquer.  Elle 
repofera  toujours  , quoi  qu’on  faflTe , fur'une  bafe 
obfcure,  incertaine  , -fujete  à mille  viciftitudes  , 
mille  variétés.  Cet  impôt  feul  néceftlte  l’exiftence 
d’une  foule  de  Tribunaux,  de  Cours,  une  armée 
d’Ofliciers  de  Juftice,  d’Aflèfleurs,  & qui  doivent 
en  frais  coûter  au  peuple  peut-être  plus  que  l’im- 
pôt même  ; frais  indifpenfables , puifqu’ils  font 
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une  fuite , un  effet  de  la  nature  de  l’impôt.  On 
ne  peut  faire  çe  reproche  au  vingtième. 

Si  le  moyen  , que  je  viens  de  préfenter  pour  le 
taux  commun  , n’était  pas  adopté  , je  penfe  qu’il 
vaudrait  mieux  encore  laiflèr  fubfifter  l’inégalité 
apparente  des  taux  des  paroiffes , en  faifant  feu- 
lement ordonner  que  dans  les  difcuflions  des 
contribuables  de  la  même  paroifîè  on  les  déci- 
dât fur  le  taux  commun  de  cette  paroiffe  , fans 
avoir  égard  à celui  des  paroifîes  voifines.  Le 
parti , tout  défeducux  qu’il  eft  , eft  moins  dan- 
gereux , que  ^ de  préfenter  par  le  taux  commun 
fixé  d’après  l’eftimation  des  40  paroifîes  , & pour 
ainfi  dire  d’un  trait  de  plume  , le  bilan  de  la 
Généralité. 

Rien  n’eft  plus  jufle  que  de  ne  pas  charger  les 
propriétaires , qui  exploitent  leurs  fonds , d’une 
double  cote  de  taille.  Cette  barbarie  a eu  lieu 
dans  quelques  provinces  : c’eft  comme  fi  on  eût 
ordonné  à ces  propriétaires  de  lailTer  leurs  terres 
en  friche  , ou  de  les  abandonner  à des  mains 
étrangères’,  plus  intéreffées  fur-tout  à la  fin  des^ 
baux  à la  détérioration  du  fol , qu’à  fon  amélio- 
ration. 

D’après  des  ufages  aufîi  ab furdes  , doit-on 
s’étonner  de  l’état  où  efl:  l’agriculture  dans  la 
plus  grande  partie  de  la  France  ? La  réfolution 
de  l’AfTemblée  eft  digne  de  tous  les  éloges.  Celle 
d’obtenir  la  promulgation  d’une  loi , qui'  fixe  le 
privilège  d’exploitation  des  deux  premiers  Ordres^ 
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ïi’eft  pas  moins  importante  ; il  feroit  a fouhaiter 
pour  le  bien  de  l’agriculture  que  le  régime  qui 
gouverne  les  quatre  provinces  du  midi , indiqué 
dans  le  rapport  de  la  Commillion  y s etendit  dans 
tout  le  Royaume. 

M.  Turgot,  dont  je  ne  puis  prononcer  le  nom 
fans  être  pénétré  de  refpeél;  , de  cette  eftime 
qu’on  doit  aux  ames  'vertueufes  -,  M.  Turgot  était 
venu  about , par  une  opération  bien  fimple,de  dé- 
charger la  Généralité  de  Limoges  , & de  la  col- 
lede  , & de  la  barbare  folidité  qu’on  exerce 
contre  tous  les  contribuables  d’une  paroiCTe.  11  ■ 
chargeait  des  prépofés  folvables  & intelligents 
de  la  perception  des  deniers  de  plufieurs  paroifiès. 
Ils  étaient  refponfables  de  ces  deniers  , qu’ils  ver- 
raient dans  la  caiffe  du  Receveur  ; il  leur  aban- 
donnait les  trois  ou  quatre  deniers  par  livre  attri- 
bués aux  Colleéleurs.  La  réunion  de  ces  trois  ou 
quatre  deniers  pour  livre  dans  l’arrondilTement 
de  dix  ou  douze  patoiiTes  , leur  offrait  un  falaire 
fnffifant  pour  les  attacher  à leurs  fondions  , & 
les  intéreffer  à les  remplir  avec  exaditude.  On 
peut  voir  le  détail  de  cette  opération  dans  le  Mé- 
moire cité  à farticle  de  la  Corvée. 
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L'  I N D U S TKI  E 

ET  Z A Capitation. 

A Capitation  eft , fous  un  autre  nom,  une  taillé 
arbitraire  ) & entraîne  les  mêmes  inconvénients, 
L’AfTemblée  défire  , autant  qu’il  eft  pofTible  , de 
îes  réformer;  à cet  effet  elle  voudrait  que  la 
Taille  d’induftrie , diftraite  delà  Taille  réelle, 
îie  fût  plus  qu’un  feul  & même  impôt  avec  la 
Capitation  qui  en  eft  l’accefToire & que  l’inipo- 
fition  s en  fit  par  colonnes  , où  chacun  ferait 
claffe  d après  l’opinion  qu’on  aurait  de  fes  fa- 
cultés : que  les  Journaliers  fuffent  taxés  à un  taux 
^rès-modique  , & enfin  que  le  rôle  de  la  Capita- 
tion des  Nobles  & des  Privilégiés  s’effeduât  aufîî 
par  colonnes.  En  appîaudifîant  aux  vues  de  l’x\.f- 
femblee  , qu  il  me  foit  permis  d’y  joindre  quel- 
ques réflexions. 

Les  Journaliers  ne  devraient  être  impofés  qu’au 
montant  du  falaire  d’une  feule  de  leurs  journées. 
Cette  cîafie  d hommes  qui  n’a  que  fes  bras  , n’eft 
pas  toujours  fûre  de  les  employer  ; les  faifons 
mortes  & les  maladies , l’inquiétude  de  fubvenir 
a la  fubfiflance  de  leur  famille  , pépinière  de  nos 
foldats,  ce  qu’ils  paient  fur  ce  qu’ils  confom- 
ment,  comme  fel,  boiffons , tabac,  vêtements  ^ 
&c. , tout  concourt  à juflifier  la  modération  dont 
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on  doit  ùfer  à leur  égard.  Cet  article  n’eft  pas 
d’une  difficile  exécution. 

Il  n en  efl  pas  de  même  de  la  Taille  & de  la 
Capitation  induftrielle  : elle  intérefTe  les  Artifans, 
les  Marchands  & les  Négociants. 

Les  rôles  par  colonnes  préfentent , au  premier 
coup  d’ocil  , l’avantage  de  mettre  chacun  dans 
une  clafTe  de  contribuables  de  la  même  fortune 
que  foi  ; mais  comment  connaître  cette  égalité 
de  fortunes?  Comment  apprécier  des  richefîès 
mobiliaircs  & fugitives,  changeantes  comme  l’o- 
pinion qui  fait  varier  leur  valeur  ? Que  de  procès 
naîtront  entre  des  contribuable  s de  la  même  co- 
lonne , qui  prétendront  leurs  facultés  inégales  î ‘ 
Que  de  haines  , de  vengeances  , de  délations  , de 
crimes  en  feront  l’effet  ! Qu’on  en  juge  par  tout 
ce  qu’a  produit  jufqu’à  préfent  la  taille  arbi- 
traire. 

J’ofe  le  dire,  file  vingtième,  ou  l’impôt  qui  ^ 
en  tiendra  lieu  , efl  réparti  fur  ce  principe , toute 
îa  Nation  fera  condamnée  à fe  faire  une  guerre 
inteftine  , à s’entre-dévorer  fans  ceffe  ; n’eft- ce 
donc  pas  affez  d’avoir  à défendre  fes  intérêts 
contre  les  Agents  du  fifc  , fans  avoir  encore  à 
redouter  les  perfides  délations  de  fes  voifins  , de 
fes  amis  , de  fes  proches  ? Quelle  inquifition  pour 
deux  Marchands  , deux  Négociants  qui  entre- 
ront en  lice  , dont  l’un  qui  voudra  fe  faire  claflèr 
dans  une  colonne  inférieure  , appellera  l’autre 
en  comparaifon  de  facultés  ! Faudra- t-il  qu’ils 
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rirqueht  de  perdre  leur  crédit  » de  fe  rüitiet  > efî 
expofant  leur  bilan  à tous  les  regards  ? je  doute 
que  le  commerce , fournis  a des  épreuves  aufE 
dangereufes , auffi  effrayantes , puiffe  parvenir  à 
ce  degré  de  profpérité  qu’on  voudrait  lui  faire 
atteindre. 

A Paris  la  Capitation  éommênce  à s’impofer 
à raifon  de  cinq  pour  cent  du  loyer  de  la  mai- 
fon  qu  on  habite , non  compris  les  fols  pour  livre , 
domeftiques  , &c.  Cette  bafe  f toute  incertaine 
qu  elle  eft  , efl:  toujours  une  bâfe.  Elle  ne  rend 
le  cotifé  , le  furveillant  & Tennemi  de  perfonne  ; 
elle  vaut  infiniment  mieux  que  toutes  les  infor- 
mations , perquifitions  , eftimations  plus  incer- 
taines encore  & bien  plus  funefies* 

^ Objeâerait-on  que  dans  les  campagnes  les 
loyers  font  à vil  prix  ? Je  répondrais  que  dans  les 
campagnes  il  y a peu  ou  point  de  Négociants  j 
qu’on  n’y  rencontre  que  de  pauvres  Marchands 
de  pauvres  Artifans , dont  les  foibles  gains  font 
bien  relatifs  à la  modicité  de  leurs  loyers.  Si  on  y 
trouve  quelques  Fabricants  de  grandes  Fabriques  , 
leurs  Fabriques,  leurs  Manufadures  font  con^ 
nues  ; cé  qui  en  fort  eft  contrôlé  , plombé  ^ mar- 
qué , &c.  ; & les  facultés  dé  ces  Fabricants  & 
Manufaduriers  font  rarement  ignorées  ; l’impôt 
ne  peut  être  guere  arbitraire  pour  eux.  A leur- 
égard  les  colonnes  font  inutiles. 

Dans  les  villes,  foit  que  l’abus  des  jurandes, 
des  maitrifes  de  corporations  fi  fort  introduit, 
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JfubMe  , Toit  quon  y jouifTe  encorèdél'à  précieufe 
liberté  d’exercer  à fon  gré  fon  induftrie  , ceux 
d’une  même  profelTion  font  dâns  l’ufage  de  payer 
une  égale  Taille  & Capitation  à leur  Syndic  , qui  la 
ver/è  dans  la  main  de  leur  Receveur  : ils  le  fa- 
vent  avant  que  d^exercer  cette  profefTioh.  Il  n’en 
réfulte  aucun  inconvénient  > & cette  nombreufe 
partie  de  contribuables  n’a  pas  befoin  de  colonnes , 
& , à quelques  modifications  près  à apporter 
dans  les  rôles  pour  ne  faire  de  cette  Taille  & 
de  cette  Capitation  qu’un  feul  & unique  impôt-, 
l’ufage  a prévenu  le  vœü  de  l’Aflemblée. 

Les  Négociants , Banquiers  & autres  perfonnes 
qui  font  ce  qu’on  apppelle  de  grandes  affaires , 
& qui  ne  forment  ni  Corps  ni  Communautés  , -ha- 
bitent les  Capitales  & les  Villes  de  Commerce  y 
ou  les  loyers  font  très-chers  , & prefque  tou- 
jours proportionnés  à la  faculté  des  locataires  > 
ne  pourrait-on  pas  les  impofer  au  prorata  de 
leurs  loyers , comme  à Paris  ? Il  n’y  a aucun 
inconvénient  dans  cette  méthode.  Mais  plus  on 
ufera  de  modération  , plus  on  approchera  de  la 
juftice  qu’on  doit  à des  gens  , qui  font  les  Agents 
de  la  circulation  , les  Fadeurs  , les  Voituriers 
des  denrées  que  produit  l’agriculture , qui , en  s’en 
chargeant,  courent  de  grands  rifques  , effuient 
des  pertes , des  banqueroutes , & enfin  donnent 
le  mouvement  à tout. 

La  Capitation  des  Exempts  efl:  dhme  autre 
nature , Ôc  ne  peut  s’affeoir  de  même  que  celle 
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dont  nous  venons  de  parler.  La  p^lus  grande  par- 
tie de  la  Nobleffe  réfide  heureufement  dans  fes 
terres  , & fon  loyer  ne  peut  & ne  doit  pas  être  \ 
apprécié.  Cependanr  les  rôles  par  colonnes  au- 
roient  encore  plus  d’inconvénient  pour  cet  ordre' 
refpedable  que  pour  les  autres  lùjets  du  Roi  : ils 
pourraient  femer  la  divilîon  ; ils  pourraient  armer 
tous  les  Gentilshommes  d’un  Département , d’une 
Généralité  les  uns  contre  les  autres  , entretenir 
des  haines  héréditaires  de  voifins  à voifins , & 
caufer  enfin  mille  maux. 

Quel  ferait  donc  le  moyen  de  fuppléer  aux 
rôles  à colonnes  ? J’ai  dit  à rarticle  de  la  Taiîle  , 
que  dans  le  régime  fifcal  tout  Ce  tient.  J’ai  avan- 
cé que  le  vingtième  , tout  imparfait  qu’il  peut 
être,  eft  le  feul  impôt  établi  fur  une  proportion 
arithmétique.  Pourquoi  donc  , à l’exemple  de  la 
Capitation  roturière , qui  s’impofe  au  marc  la  livre 
de  la  Taille  , ni mpo ferait-on  pas  la  Capitation 
noble  au  marc  la  livre  du  vingtième  ? Je  fuppofe 
que  dans  tel  Département  le  vingtième  payé  par 
la  NoblefiTe  s’élève  à cent  mille  livres  ; je  fuppofe 
que  la  Capitation  de  cette  même  Ndbleflé  fe 
monte  à dix  milles  livres  ; il  en  réfulte  que  chaque 
Noble  doit  être  impofé  à dix  pour  cent  de  fon 
vingtième.  Alors  plus  d’arbitraire , & le  mieux 
polTible  pour  cet  objet  fe  trouverait  rempli. 

Lorfque  l’Impératrice  de  Rufiie  affranchit  une 
partie  de  fes  fujets , c’efi-à-dire;*  toute  celle  qu’il 
était  én  fon  pouvoir  d’affranchir , elle  abolit  la 
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Capitation  ^ îa  regardant  comme  le  fceau  de  la 
fervitude.'  Notre  augufte  & bienfaifant  Monarque 
jugeant  aufîi  cet  impôt  peu  compatible  avec  les 
prérogatives  de  fa  NoblefTe,  a eu  la  magnanimité 
d’en  offrir  la  fuppreflion  aux  Notables  , que  Sa 
Majeftë  avait  daigné  raffembler  autour  d’elle.  Ce 
précieux  monument  eft  configné  dans  tous  les 
papiers  publics.  Les  Notables  , dignes  organes 
des  fentiments  généreux  de  la  Noblefîè , & affedés 
comme  elle  des  bêfôins  de  l’Etat , ont  eu  la  gé- 
nérofité  de  facrifiér  à ces  befoins  leurs  propres 
intérêts , en  fup pliant  le  Roi  de  ne  rien  retran- 
cher aux  impofitions  qu’ils  paient.  Ce  refus  eft 
plein  de  grandeur  ; mais  , fans  s’écarter  des  fen- 
timents qui  l’ont  didé  > ne  ferait-il  pas  poffible , 
d après  la  bonté  du  Roi  j de  commuer  cet  impôt 
dans  un  autre  d’un  genre  moins  arbitraire , tel 
que  dans  une  taxe  fur  chaque  colombier , équiva- 
lente à la  Capitation.  Je  donne  ces  idées  , dans  la 
convidion  quelles  ne  peuvent  nuire  , 6e  que  fi 
elles  font  inutiles , j’aurai  toujours  eu  la  fatisfac- 
tion  de  montrer  de  bonnes  intentions. 

Je  ne  puis  finir  cet  important  article  fans  rap- 
porter ici  la  maniéré  , dont  font  taxés  en  Rufîîe  , 
fous  une  autre  dénomination  que  la  Capitation  , 
les  Marchands  , Négociants  , & Agents  quel- 
conques du  Commerce.  On  leur  préfente  un  rôle 
compofé  d’un  certain  nombre  de  clafles , chacun 
choifit  à fon  gré  la  claffe  où  il  veut  être  infcrit , 
& déclare  en  même-temps  qu’il  poffede  tel  fonds 
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de  deniers  avec  lequel  il  fait  fon  commerce.  La 
différence  des  fonds  forme  la  divifîon  des  claflès. 
Chaque  claflê  jouit  de  certains  privilèges  relatifs 
à la  conftitution  Ruflè  ; ils  font  confidérables 
en  raifon  de  1^  valeur  des  fonds  qui  forment  la 
clafTe  ,,en  forte  que  celle  de  cent  mille  livres  a 
plus  de  franchifes, , plus  de  privilèges  que  celle  de 
dix.  L’Impératrice  perçoit  tous  les  ans  pour  tout 
impôt  fur  les  Agents  du  Commerce  un  pour  cent 
des  fonds  volontairement  déclarés.  L’attrait  des 
privilèges  fait  qu’on  ambitionne  toujours  de  mon- 
ter dans  une  claffe  fupérieure  ; c’eft  comme  fi  en 
France  ceux  de  telle  clafîe  , en  fuppofant  qu’on 
les  fît  femblables  à,  celles  de  la  Rufîie  , pou- 
vaient être  Marguilliers  ; ceux  de  telle  autre  , 
Echevins ; ceux  de  telle  autre,  Maires,  Confuls, 
Adminiftrateurs  de  deniers , &c.  (i).  Si  ce  moyen 
était  praticable  , la  Taille  & la  Capitation  du 
Commerce  fe  trouveraient  à fon  grand  avantage 
bien-heureufement  remplacés. 


(i)  Voyez  la  relation  du  Voyage  en  Ruffie  de  M.  Cox, 
(Ce  ifeft  pas  le  Navigateur.) 
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DE  L’AGRICULTURE. 


î -i’a  GRICULTURE  , cette  mere  nourrice  , 
cette  grande  manufadure  , la  foiirce  de  toutes 
les  autres  , efl:  bien  dig'fie  d’obtenir  les  regards 
bienfaifants  de  rAffemblëe.  Elle  a remarqué  avec 
fatisfadion , que  les  terres  de  la  Généralité  étaient 
. bien  cultivées  , quoique  cette  culture  fût  encore 
fùfceptible  d’un  plus  haut  degré  de  perfedi’on.  Elle 
a obfervé  qu’un  des  plus  grands  obftacles  à cette 
perfedion  était  la  Taille  arbitraire , qu’elle  s’ef- 
forcera de  bannir  , s’il  eft  poflible.  Elle  projeté 
d’obtenir  des  bontés  du  Roi  un  fonds  de  i ^ ,000  I. 
pour  l’achat  de  cent  moutons , tant  mâles  que 
femelles , des  meilleures  efpéces  , qu’elle  didri- 
buera  aux  Laboureurs  les  plus  intelligents  pour 
croifer  & améliorer  les  efpeces , afin  de  parvenir 
a en  obtenir  une  laine  qui  puifiè  foutenir  la  con- 
currence dé  celle  d’Efpagne  & d’Angleterre.  Elle 
projeté  encore  de  fupplier  Sa  Majefté  de  rem- 
plir fur  la  Gabelle  les  efpérances  qu  elle  a bien 
voulu  donner  à fes  peuples , afin  que  le  fel , de- 
venu à un  prix  modique  , puifie  être  employé  par 
les  Cultivateurs  à rendre  leurs  terrés  plus  fer- 
tiles , & fur- tout  à l’entretien  de  leurs  troupeaux  , 
dont  le  fel  augmente  la  vigueur  & l’aceroilîe^. 
ment , prévient  & guérit  les  maladies. 
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II  eft  heureux  que  la  fertilité  peut-être  unique 
( après  celle  de  la  Flandre)  du  fol  de  la  Géné- 
ralité de  Rouen  aye  triomphé  de  tous  les  ob- 
racles,  qui  rendent  prefque  par-tout  ailleurs  l’Agri- 
culture fi  languifîànte  ; cette  fertilité  eft  d’autant 
plus  précieulè  , que  la  fttuation  de  cette  Généralité 
entre  la  Mer  & la  Capitale  du  Royaume  offre 
un  débouché  avantageux  à fes  produdions.  Mais 
comme  cet  état  de  profpérité  pourrait  quelque- 
fois induire  en  erreur  des  Adminiftrateurs  trop 
occupés  pour  arrêter  leurs  regards  fur  toutes 
les  campagnes  du  Royaume  , dont  le  bien  géné- 
ral doit  être  le  but  comme  celui  de  chaque 
Affèmblée  Provinciale , & qu’ils  po.urraient  juger 
des  unes  par  les  autres , je  ne  puis  me  difpenfer 
d’expofer  brièvement  quelques-unes  des  caufes  qui 
s’oppofent  au  progrès  de  l’Agriculture  ; je  dis, 
quelques-unes  : d’après  le  régime  aduel  un  vo- 
lume ne  fufiirait  pas  pour  les  repréfenter  toutes- 
Quoique  le  peu  que  j’en  vais  dire  , ainft  que  quel- 
quelques  réflexions  que  je  me  fuis  déjà  permifes 
dans  les  précédents  articles , & que  j’oferai  en- 
core hazarder  dans  celui-ci  & dans  les  fuivants  , 
^ foit  peut-être  étranger  au  premier  travail  confié 
aux  AlTemblées  , je  ne  le  croirai  cependant  pas 
inutile.  - 

Ce  premier  travail  eft  plus  important  qu’on  ne, 
peut  l’imaginer  ; il  donnera  l’impulfion  au  Gouver- 
nement , ^ dirigera  fes  opérations  ultérieures.  Il 
doit  donc  contenir  le  germe  qui  doit  faire  éclore 
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quelque  jour  le  bonheur  public  ; il  doit , Tans  s’é- 
carter des  objets  qui  lui  font  prefcrits  , laifler 
entrevoir  des  aperçus  ( car  tout  fe  tient  ) qui 
préparent  de  loin  la  réforme  générale  ; heureufe 
réforme  que  nos  neveux  béniront , & mille  fois 
préférable  à toutes  les  conquêtes  & à tous  les 
triomphes.  Peut  - être  pour  l’accélérer  aurons- 
nous  la  fatisfadion  de  voir  former  un  comité 
toujours  réfidant  dans  la  Capitale  , compofé  d’un 
nombre  égal  de  membres  choifis  dans  toutes  les 
AlTemblées  , repréfentant  en  grand  ce  que  cha- 
cune d’elles  repréfente  par  leurs  Départements  , & 
par  le  concours  & la  réunion  de  leurs  lumières 
confommer  enfin  le  grand  œuvre  du  bien  public. 
Ces  réflexions  me  paraifTent  d’autant  mieux  pla- 
cées à l’article  de  X Agriculture , que  je  la  regarde 
comme  le  tronc  de  l’arbre.  Tout  le  refle , quel- 
qu’important  qu’il  foit , n’eft  formé  que  de  fes 
rameaux. 

La  taille  arbitraire  , comme  le  remarque  le 
rapport  de  la  Commiflion  , efl  un  des  plus  grands 
fléaux  de  l’agriculture.  J’ajouterai  que  fon  influen- 
ce la  plus  funefle  , pire  que  le  fardeau  réel  quelle 
împofe  , efl  la  terreur  qu’elle  infpire.  L’opinion  , 
& c’eft  elle  qui  conduit  le  genre  humain  , fe  re^ 
préfente  le  fantôme  toujours  menaçant  ; le  cou- 
rage  en  efl:  abatu  , l’induftrie  étouffée  ^ l’ame 
avilie.  Qui  peut  calculer  les  trifles  effets  de  l’opi^ 
nion  ? 

La  taille  réelle  , telle  qu’elle  efl:  établie  dans 
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nos  pays  d jSledions  , & non  telk  qu  elle  eft  dans 
les  quatre  provinces  du  Midi , qui  devroient  nous 
fervir  de  -modèle  , a aufîi , dans  bien  des  cas  , 
une  influence  funefle  fur  l’opinion.  C eft  fur-tout 
dans  ceux  que  notre  flnguliere  jurifprudence  fur 
cette  matière  appelle  ades  de  dérogeance  , lorf- 
qu’un  Exempt  veut  faire  valoir  le  bien  d’autrui. 
Quoi  ! le  premier  des  arts  ; quoi  ! le  travail  le 
plus  utile  à l’Etat  , exercé  fur  le  terrein  d’un  au- 
tre , efl:  une  dérogeance  ! Je  m’y  perds  , & ma  rai- 
fon  efl:  confondue.  Eh  ! qu’importe  a qui  appartient 
la  terre  que  j’aurai  cultivée  , dont  j’aurai  obtenu 
ks  denrées  précieufes  , qui  donnent  la  vie  à la  fo- 
ciété  , au  Commerce  , k tout  l’Etat  ? Ce  terrible 
mot  de  dérogeance  éloigne  avec  raifon  la  Nobleflè 
de  toutes  entreprifes  hors  de  fes  ppfleflîpns  ^ & 
pri'/e  bien  de  pauvres  Gentilshommes  d’une  refr 
fpurce  , qui , en  les  arrachant  à finadipn  , leur 
feul  partage  en  France  , pourrait  contribuer  à 
leur  bien-être. 

Il  y a plus  : le  terme  de  dérogeance  éloigne  de 
la  culture  des  terres  une  infinité  de  perfonnes  ai- 
féesdu  Tiers-Etat , qui , en  verfant  leurs  richeflis 
dans  le  fein  de  la  terre  ^ en  arracheraient* des  tré- 
fors  qui  nous  font  inconnus.  Ils  croient , d’après 
l’idée  naturelle  que  préfente  la  dérogeance  , qu’il 
y a de  la  bafTefle  , de  la  vilité  dans  l’exploitation 
des  terres  , puifqu’elle  doit  être  en  effet  la  flétrif. 
fure  d’une  aclion  bafle,  vile  ou  nuifible.  Ils  tour-j 
nent  leurs  vues  d’un  autre  coté  , & font  tout  Jeur. 


poflîble  pour  avoir  ce  qu’on  appelle  un  e’tat  / 
comme  fi  la  profefiion  de  Laboureur  n^en  était  pas 
un.  Pour  moi  qui  n’ai  point  les  lumières  des  Lé* 
gillateurs  qui  ont  introduit  cette  jurirprudence,  qui 
me  paraît  révoltante , &que  je  regarde  comme  un 
refie  barbare  de  la  féodalité,  j’avoue  que  jen’apper- 
çois  pas  de  différence  entre  un  bon  Laboureur  & 
un  bon  Commerçant  ; je  vois  avec  plaifir  qnon 
offre  des  encouragements  & des  difiinélions  au 
dernier  : pourquoi  n’en  pas  favorifer  également 
les  Cultivateurs  ? 

Nous  fommes  donc  réduits  à mettre  nos  terres 
dans  les  mains  d’hommes  mal  aifés  , qui  font  en 
général  dans  l’impuiflânce  de  faire  des  effais  , des 
améliorations  , qui  à peine  peuvent  fufîire  à leur 
chétive  exploitation  routinière  , < qui  ^ s’ils  font 
affez  heureux  d’amaffer  quelque  chofe  ^ abandon- 
nent la  charue.,  Sc  fe  dépêchent  ainfi  de  cher- 
cher un  état , tandis  que  l’intérêt  public  demande 
de  riches  Laboureurs  comme  de  riches  Négociants. 
Eh  ' nous  ofons  difputer  d’agriculture  avec  l’An- 
gleterre ! Souvenons -nous  que  les  Romains  , nos 
Légiflateurs  & nos  maîtres , étaient  à la  fois  Guer- 
riers , Magifîrats , Laboureurs  , & que  ce  Peuple 
Roi  prenait  à ferme  ,fans  craindre  de  s’avilir,  les 
titrres  de  la  République. 

Les  circonfiances  ne  font  point  afièz  favora- 
bles pour  efpérer  la  fuppreflion  d’un  impôt  aufïï  ' 
confidérable  que  la  taille  ; je  le  fais  : auffi  ce  n’eft 
pas  de  cette  fuppreffion  dout  il  s’agit.  Mais  ne 
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feroit-il  pas  poflible  d’imiter  dans  le  régime  de  cet 
impôt  les  provinces  du  Midi  déjà  citées  ? Ne  fe- 
rait-il pas  poflible  d’anéantir  ce  qu’il  y a d’arbi- 
traire & de  fiétrifTant , & fur-tout  cette  abfurde 
dérogeance  ? Il  faut  fournir  aux  befoins  de  l’Etat , 
il  le  faut  fans  murmure  & fans  regret  ; mais  au 
moins  faut-il , que  la  maniéré,  de  payer  ne  foit  pas , 
par  fon  influence  fur  l’opinion  , plus  cruelle  , 
plus  défaftreule  que  l’impôt  même. 

Cette  réparation  faite  au  premier  ^ au  plus  utile 
des  arts , il  ferait  néceflaire  de  favorifer  les  baux 
à longues  années.  Quelle  amélioration  peut 
faire  un  Agriculteur  , dont  la  jouiflTance  eft  bornée 
à neuf  ans  ? Il  vit , il  jouit , au  jour  le  jour  ; heu- 
reux quand  il  laiflTe  la  terre  dans  le  même  état  qu’il 
Va  prife  î 

L’article  des  bois , cette  importante  partie  de 
l’agriculture , dont  la  difete  fe  fait  déjà  fentir  , 
& menace  encore  plus  les  générations  futures  , 
mérite  la  conlidération  de  toutes  les  AflTemblées 
Provinciales.  Des  encouragements  offerts  à ceux 
qui  planteront  leurs  bruyères  & terres  vagues  , la  ré- 
forme de  la  police  difpfendieufe  ( i ) & vexatoire  des 
Maîtrifes  Royales  , dont  on  voit  les  funefles  effets 
dans  les  bois  du  Roi  & des  gens  de  main-morte  , 
tandis  que,  pour  offrir  un  point  de  comparaifon  , 
les  bois  des  Chartreux , heureufement  fouflraits  aux 
pas  & à la  main  de  ces  Officiers  , font  dans  le  plus. 


(I)  Voyez  pag.  44.  x. 
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bel  état , fuffiront  pour  rétablir  avec  le  temps  Ta-? 
bondance  de  cette  intérelTante  produélion. 

Les  droits  des  francs-fiefs  font  encore  un  im- 
pôt qui  pefe  fur  la  valeur  des  terres , & par  fuite 
fur  l’agriculture  ; il  éloigne  de  l’acquifition  des 
terres  une  foule  de  concurrents  ; la  Noblefle  , 
dans  fes  befoins  , ne  trouve  pas  à s’en  défaire  : 
dans  ces  cas , loin  de  les  pouvoir  améliorer  , elle 
efl  forcée  de  les  laifier  dépérir  ; & par  contre- 
coup , l’impôt  frappe  fur  elle  au  grand  détriment 
de  l’Etat. 

L’Afiemblée  veut , avec  raifon  , introduire  dans 
la  Généralité  des  moutons  de  meilleure  efpece  : 
il  faut  au  préalable  quelle  détermine  les  Labou- 
reurs , à qui  elle  jugera  à propos  de  les  confier  , 
de  préparer  à cette  nouvelle  colonie , dans  quel- 
ques terreins  propres  à cet  objet,  les  mêmes  pâ- 
turages & aufii  abondants  que  ceuxoii  ces  moutons 
auront  été  élevés  , en  forte  qu’en  arrivant  ils  les 
trouvent  tous  prêts  ; fans  cette  précaution  indif- 
penfablc  , ils  dépériraient  à vue  d’œil.  Il  faut  leur 
faire  préparer  des  bergeries , qui  ne  foient  point  fer- 
ïTiées  , oîa  ils  puifient  entrer , & d’où  ils  puiffent 
fortir  à volonté.  Il  faut  encore  que  les  nouveaux 
venus  ne  foient  pas  d’une  trop  grande  difpropor- 
tion  aveè  les  races  qu’on  voudra  croifer. 

) qui , dans  fa  terre  , a fait  les  expé- 
riences les  plus  utiles  pour  l’agriculture  , fit 
venir , il  y a très-peu  d’années  , douze  brebis  de 
Foudres  & un  bélier  de  la  plus  belle  efpece.  Il  lia- 


bîte  un  fol  très- médiocre  ; faute  d’avoir  pris  les 
précautions  que  nous  venons  d’indiquer , Tes  brebis 
& leurs  agneauk  dégénérèrent  dépérirent;  la  plupart 
des  brebis  de  Ton  canton  fervies  par  le  bélier  , pé^ 
rirent  en  agnelant  avec  leurs  agneaux. 

Ce  ferait  naturellement  le  lieu  de  parler  de  la 
réforme  néceffaire  dans  l’adminiftration  des  biens , 
& fur-tout  des  bois  & forêts  de  main-morte  (i)  ; 
mais  dans  la  crainte  de  me  répéter  , j’envoie  à ce 
que  j’en  ai  dit  à l’article  de  la  Mendicité.  (2)  Je  ne 
donne  que  des  indications  , & veux  éviter  jnfqu’aii 
ridicule  , dont  l’intérêt  perfonnel  veut  fouvent  cou- 
vrir la  railon  & la  faire  taire  en  la  traitant  de 
fyilématique  ; mais  cet  objet  eft,  par  fon  immenfe 
étendue  , un  des  plus  importants  pour  la  profpé- 
rité  de  l’agriculture  ôc  de  l’Etat. 


(r)  L’Abbaye  de  S,  Evroult  pofTede  une  forêt  de 
500a  arpents  , 700  font  en  bruyères , non  compris  plus 
de  200 , confifîants  en  places  vagues  & vaines  , épar- 
fes  dans  rintérieur  des  bois.  Que  les  Moines  jouifîent 
des  fonds  de^  l’Abbaye  , ainfî  que  nous  en  avons  don«? 
lîé  l’aperçu^,  les  bois  feront  replantés  ; les  terreins 
vagues  feront  mis  à profit.  Eh  î ils  en  ont  autrefois  mis 
tant  en  valeur  ! Ils  feront  aujourd’hui  ce.  qu’ils  fai-r 
faient  alors. 

( X ) mHIe  dix-fept  arpents  forment  le  quart  de  réfer- 
ve  de  cette  forêt,  vendus  270864  liv.  , les  frais  de 
Maîtrife  & autres  droits  fe  font  montés  à 58568  L 19  f^ 

Il  d. 

<2)  Voyezpag.  ii. 
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rapport  fait  fur  tet  important  objet  effi 
digne  de  tous  les  éloges.  Il  follicite  l’AfTemblée 
d’obtenir  des  bontés  du  Roi  la  fuppreflSon  de 
beaucoup  de  droits  & d’entraves  qui  gênent  le 
commerce  , & 1 empêchent  d’atteindre  le  degré 
de  profpérité  dont  il  e_ft  fufceptible  , & d’accor- 
der aux  Négociants  des  encouragements , même 
des  Lettres  de  noblelFe  à ceux  qui  fe  diftingue- 
raient  le  plus  dans  cette  profeflion  auffi  honora- 
ble qu’utile.  Il  défirerait,  pour  que  les  fabriques 
nationales  puflènt  foutenir  le  commerce  avec  les  ^ 
fabriques  étrangères , que  le  Gouvernement  dai- 
gnât procurer  aux  Manufaâures , de  ces  machines 
ingénieufes  qui  exécutent  à peu  de  frais  le  travail 
d’un  grand  nombre  d’ouvriers  , moyen  effentiel 
pour  faire  baifïèr  la  main-d’œuvre. 

On  ne  peut  difconvenir  que  , malgré  tous  ces 
obftacles,  le  commerce  de  la  Généralité  ne  foit  à 
beaucoup  d’égards  affez  floriffant.  Jufqu’où  ne 
parviendrait-il  pas , fi  tous  ces  obftacles  étaient  le- 
vés ? Quelques  branches  font  à la  veille  d’être  pres- 
que anéanties  ; telles  font  les  Tanneurs  , que  la 
marque  des  cuirs , ainlî  que  l’obfêrve  le  rapport , 
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( il  pouvait  y ajouter  les  droits  fur  les  boucheries  ) 
détruifent  journellement.  Malheurcufemènt  dans 
les  circonftances  aduelles  -on  ne  peut  folliciter  là 
fupprefTion  d’un  droit , fans  donner  un  équivalent 
qui  le  remplace  ; cette  opération  eft  de  la  plus 
grande  difficulté. 

Ce  ferait  le  lieu  de  difcuter  cette  grande  queflion 
de  l’impôt  unique , qui  a tant  de  partifans  & de  con- 
tradideurs  éclairés.  Je  me  rends  juftice , & n’entre- 
rai point  en  lice  avec  eux  : mais , pour  décider 
cette  queftion  , ne  pourrait-on  pas  recourir  aux 
moyens  plus  fûrs  que  tous  les  raifonnemênts je 
veux  dire  à l’expérience  ? 

Que  le  Gouvernement  choififle  une  feule  Elec- 
tion aufli  agricole  que  commerçante  ; qu’il  faflê 
le  facrifice  de  fupprimer , pour  trente  ans  , dans 
cette  Eledion  tous  les  droits  fur  les  confomma- 
tions  ; qu’il  n’y  laiffTe  fubfiff er  que  les  itnpofiüions 
foncières  ; qu’à  l’expiration  des  trente  années'  il 
compare  la  valeur  du  produit  des  terres  avec  leur 
valeur  aduelle  & celle  des  Eledions  voifines  aux 
pareilles  époques  ; cette  comparaifon  le  mettra  à 
même  de  juger  fi  le  produit  des  terres  de  l’Elec- 
tion affranchie  des  droits  de  confommation  fera 
augmentée  de  la  valeur  annuelle  de  ces  droits  & 
' des  frais  qu’ils  entraînent , au-dela  de  l augîpenta- 
tion  naturelle,  que  le  feul  laps  de  temps  aurpit  pu 
produire  dans  les  terres  des  Eledions  voifines.  On 
aurait  la  foîution  de  ce  problème  jufqua'prefent 
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inloluble;  on  connoîtrait  l’influence  du  commercé 

«ur  I agriculture,  & de  l’agriculture  fur  le  com- 
merce. Il  en  coûterait  peut-être  cent  mille  écusau 
Gouvernement  par  la  non-valeur  des  droits  fur 
les  conlommations  de  cette  Eledion.  C’eft  bien 
peu  de  chofe  pour  l’importance  des  connailTances  , 
qu  on  acquerrait  & qui  détermineraient  fur.  des 
baies  fohdes  un  nouveau  fyftême  de  finance.  Tou- 
tes  les  AlTemblêes  s’emprelTeraient  fans  doute 
O rir  chacune  leur  contingent,  qui  ne  pourrait 
«tequ-.mpercepdble,  pour  remplacer  ce  vuide 
I rente  ans  paraîtront  l’éternité  à ceux  qui  ne  ju- 
pnt  du  temps  , que  par  le  moment  qu’on  appelle 
a vie  ; mais  en  économie  politique,  trente  ans 

T M L*’"  une 

lemblable  expérience  une  Eledion  maritime , telle 

que  Calais  , afin  de  n’être  pas  obligé  d’entretenir 
une  infinité  de  Commis  à la  circonfcrire;  ils  n’au- 
raient  a v^ler  que  du  côté  du  continent , pour 
empecher  la  contrebande.  ^ 

danger  dont  eft  menacé  le 
commerce  par  l^introdudion  des  marchandifes  an- 
gaifes,  en  vertu  des  traités  entre  les  deux  Na- 
ons.  1 indique  le  remede , dans  la  bailTe  de  la 
main-d  œuvre,  qui  dépend  de  ce  que  nous  venons 

d obferver au  commencement  de  ce  Chapitre,  d n 

I amelioration  des  laines  , fuite  des  réflexions  que 

fuiët'  d ' P^^'^^dent  au 

fu;et  des  moutons  , & dans  la  découverte  & l’ex- 
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irâaion  du  charbon  de  terre  dans  la  Généralité; 
Le  temps  feul  pourra  nous  apprendre  à quel  de- 
gré de  perfeaion  pourront  être  portés  les  ouvrages 

de  notre  induftrie  fécondée  par  tous  les  efforts 
du  Gouvernement.  Cette  perfeaion  feule  peut 
leur  donner  la  fupériorité  fur  ceux  de  nos  rivaux. 
Les  prohibitions , au  lieu  d’atteindre  ce  but  , ne 
feraient  que  l’éloigner.  Les  prohibitions  en  em-. 
pèchent  le  commerce  , n’éveillent  point  l in- 
duftrie ; elles  la  retiennent  dans  un  fommeil  ^ 
dans  une  fécurité  trompeufe  , qui  finit  par 
•l’éteindre. 

La  noblelTe  doit  être  la  récompenfe  de  ces  We- 
oociants  refpeaables , dont  les  bienfaits  font  éten- 
dus comme  leur  commerce  ; mais  il  eft  doulou- 
reux de  craindre  , qu’une  fois  aggrégés  a la  no- 
bleflê  , leurs  enfants  n’en  adoptent  les  préjugés  , , 

& n’abandonnent  une  profeflion,  où  leurs  peres  ren- 
daient tant  de  fervices  à l’Etat.  _ 

Le  remede  à cet  inconvénient  feroit  de  détruire 
les  préjugés  antiques  , relies  barbares  de  la  féo- 
dalité ; temps  malheureux  , où  la  Nobleflè  vivant 
erofliérement  dans  fes  châteaux  fortifiés  , & tou- 
jours fous  les  armes  , avait  pour  les  fpeculations 
& les  idées  mercantilles  le  plus  grand 
L’heureux  afFermiffement  de  l’autorité  royale  & la 
découverte  du  nouveau  monde  , qui  a répandu  ce 
nombre  infini  de  jouilTances , dont  on  ne  peut  ^us 
fepaffer,  auraient  dû  anéantir  ces  préjugés.  Le- 


\ • 


( 49  ) 

pendant  ils  fubfîfîent  encore  ; on  appelle  vivre 
noblement,  vivre  dans  l’oifiveté.  L’impreflion  de 
cette  funefîe  dérogeance  , qui  flétrit  fi  ridicule- 
mepf  des  profeflions  utiles  , efi  un  des  plus  grands 
obdacîes  à la  profpérité  du  commerce  , comme 
elle  Tefl:.  à celle  de  J’agriculture. 

C’efl  en  vain  que  le  Roi  a invité  la  Noblefîe 
par  des  Edits  à faire  le  commerce  en  gros  : rien 
•n*a  pu  vaincre  fa  répugnance.  Il  faut  donc  avoir 
recours  à un  moyen , plus  lent  à la  vérité  , mais 
toujours  fur  , à l’éducation  : elle  feule  nous  donne 
nos  préjugés  , elle  feule  peut  nous  en  guérir  ; que 
dans  les  Colleges  , même  ceux  de  EEcole  Mili- 
taire , on  joigne  aux  autres  objets  d’infiruélion 
un  enfeignement  des  éléments  du  commerce  ; 
qu’ils  foient  clairement  détaillés  dans  un  livre  clafi 
fique , que  le  Gouvernement  ferait  compofer  ; & la 
génération  future  s’emprefTant  de  concourir  au 
bien  public  par  l’attrait  de  fon  intérêt  perfon- 
nel  , acquerra  des  richefîes  avec  lefquelles  ellç 
foutiendra  l’éclat:  de  fon  nom  & la  prééminence 
de  fon  rang. 
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DE  LA  formation 


s Assemblées. 

IT  à E rapport  de  la  Commijfïion  propofe  à FAf- 
femblée  difFérents  changements  dans  les  Régle- 
ments qui  la  conftkuent.L’Alïèmbîée  les  a adoptés , 
& les  follicitera , à la  réferve  d’un  feul  ( i ) , qu  elle  a 


(i)  L’article  XIV  eft  profondément  réfléchi , ainfique 
l’Arrêté  de  PAflémbîée,  qui  veut  que  cet  article  con-' 
tinue  d’être  cbfervé.  Quelques  Aflemblées  n’ont  point 
également  faifi l’efprit de  fagefTe  quiTadiélé,  lorfqu’elles 
ont  réfolu  de  Axer  des  preuves  un  temps  de.  poflef^ 
iîon  de  Nobîeffe  pour  y être  admis.  Elles  veulent  qu’on 
prouve  cent  ans  de  noblefle  quatre  degrés  , fans 
compter  l’Eîu.  Elles  n’ont  même  daigné  defcendre  à 
Fadmifllon  d’une  Noblefle  fi  moderne,  que  pour  profi- 
ter de  fes  lumières 

Les  adminiflrations  provinciales  ont  été  établies  pour 
Futilité  commune  & pour  la  plus  grande  profpérité  des 
Provinces  ; & le  vœu  de  i’Èdit  de  leur  création  ( il  ne 
faurait  être  autre  ) efl , que  tout  propriét^re  aye  une 
influence  relative  à fa  propriété  dans  les  Aflemblées 
Provinciales.  Plus  il  peut  y avoir  , parmi  les  Membres 
qui  les  compofent  , des  perfonnes  inftruites  , plus  les 
délibérés  font  réfléchis  & les  opérations  fûres  , & 
chaque  Ordre  doit  être  jaloux  d’avoir  des  Membres 
qui  ayent  une  fiipériorité  de  connaiflances. 

Un  Noble  d’hier  peut  être  aufli  inflruit  qu’un  Noble 
de  cent  ^ mille  ans.  La  préfomption  , appuyée  fur 


( ) 

fagement  rejeté  , parce  que  , dans  le  fait , il  n’efE: 
que  l’expreflion  d^une  vérité  puérile  & peu  réflé- 
chie ; elle  a penfé , avec  raifon  , qu’il  n’était  point 
àe  fa  dignité  de  l’accaeillir.  Il  s’agit  dcîaPréfidence 
attribuée  au  Syndic  noble  ou  non  noble  dans  les 
Aflèmblées  de  la  Municipalité. 


rcxpérience  , eft  même  en  fa  faveur.  Les  nouveaux 
Nobles  exercent  prefque  tous  des  charges  de  magiflra- 
ture  & d’autres  profelTions  , qui  exigent  dû  travail  & 
de  Pétude.  Ils  y acquièrent  des  connailTances  fouvent 
étrangères  à l’ancienne  Nobleffe  , refpeélahle  , fans 
doute  , par  fon  antiquité  Sc  par  fes  vertus  ; mais  qui  , 
en  fait'd’Adminiftration  , ne  peut  être  auffi  éclairée,  que 
des  hommes  ftudieux  & habitués  au  travail.  Pourquoi 
donc  ne  pas  fe  les  alfocier  ? pourquoi  fe  priver  de  leurs 
lumières  ? II  y a plus  : pourquoi  les  exclure  de  toute 
influence  dans  l’Adminiftration  Provinciale  ? ( Car  il 
s’agit  ici  d’Adminiftration  , & non  d’une  entrée  dans 
un  Chapitre , ni  de  l’obtention  d’un  cordon  de  déco- 
ration. ) Qui  repréfentera  , qui  flipulera  les  intérêts  de 
ces^  nouveaux  Nobles  , exclus  par  la  NoblelTe  , & ré- 
férés avec  juftice  , avec  raifon  , par  le  Tiers-Etat , s’ils 
s’y  préfentaient  ? Qui  défendra  leurs  propriétés  ? Eh  ! 
elles  font  confldérables  ; elles  feront  à la  diferétion  ÔC 
au  pouvoir  de  l’Aflcmblée. 

• Quoi  ! des  Magiflrats  des  Parlements , des  Chambres 
des  Comptes  &c  des  autres  Cours  Souveraines  feront  fou- 
rnis à une  humiliation  , à un  abandon  de  proteclion  , 
eux  leurs  arrieres-petits-enfants , pour  leurs  per- 
fonne?  ôc  leurs  pofleflions , tandis  que  , dans  toute  fo- 
ciete , chacun  doit  fe  revêtir  de  l’influence  des  loix  , 
qui  la  régilfent  ! La  privation  de  cette  influence  , ellune 
véritable  oppreflion  auffi  oppofée  au  vœu  de  l’Edit  de 
création  des  Affiemblées  Provinciales  , que  l’aurait  été 
la  ceffion  de  la  place  de  Prélident , par  le  Syndic *  * à la 
ptefence  d’un  Noble. 


( Ï2.  ) 

Ce  Syndic  efî:  l’organe  de  fa  Municipalité  ; 
c eft  lui  qui  recevra , pour  les  faire  exécuter  , les 
ordres  du  Confeil  & les  réfolutions  de  l’Affem- 
bîée.  Ne  ferait-il  pas  ridicule , qu’une  fois  choi£ 
par  la  Municipalité  , de  par  conféquent  jugé  par 
elle  le  plus  capable  de  fes  membres  pour  remplir 
les  fon (fiions  du  Syndicat , ce  Syndic  fût  forcé  , 
à la  préfence  d un  Noble  , de  lui  céder  fa  place  de 
' PréCdent  ? 

M.  le  Marquis  d’Argenfon , Miniflredes  AfFai’- 
res  Etrangères , Auteur  du  livre  intitulé  : CoTifidé-- 
rations  Jlir  le  Gouvernement  Français  , ouvrage 
juflement  cité  par  M.  Bayeux  dans  l’hommage 
qu’il  fait  à l’Affemblée  d’un  travail  qu’il  projeté  , 

qui  peut  être  très-utile  ; M.  d’Argenfon  , dis- 
je  , doit  être  regardé  comme  un  des  premiers  fon- 
dateurs des  Afîèmblées.  Il  les  établit  en  Munici- 
palités Démocratiques , je  me  fers  du  même  ter- 
me que  M.  Bayeux  , il  faut  jeter  les  yeux  fur 
Fouvrage  pour  en  être  convameu  ; fa  leâure  eft 
très-inftruâive  , & donne  les  idées  les  plus  jufte^ 
fur  la  meilleure  organifation  pofîible  des  Munici- 
palités. Le  célébré  Jean- Jacques  en  fait  une  men- 
tion honorable  en  note  dans  fon  Contrat  Social. 
Peut-être  ce  Miniflre  éclairé  trouverait-il  nos  Af* 
fèmblëes  un  peu  trop  Ariftocratiques. 

En  effet , pourquoi  a-t-on  introduit  dans  cet 
important  établiflèmientrufage  abufif  pratiqué  dan? 
les  Cours  de  Juftice  , que  le  Ppéfident  a la  voix 
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prépondérante  , c’eft-à-dire  deux  voix  ? Alors  il 
n’y  a plus  de  balance  entre  les  ordres , & cette 
prépondérance  rendra  inutile  les  réclamations  dsi 
-Tiers-Etat  dans  tous  les  cas,  où  l’elprit  de  corps 
participera  aux  délibérations. 

En  cas  de  partage  d’opinion  , je  ne  vois  que' 
deux  moyens  d’obtenir  unedécifion  jufte  & loyale  • 
l’un  d’appcller  & de  joindre  à l’AffemoIée  de  nou- 
veaux Délibérants  , qui,  pour  le  moment  auraient 
droit  de  fufFrage  ; l’autre  de  recourir  au  Roi  & à 
fon  Confeil , e n lui  foumettant  les  motifs  des  dé- 
bats. Le  Roi  eft  le  pere  de  la  grande  famille  - 
tous  fes  Sujets  font  fes  enfants;  l’enfemble  du  corps 
politique  luieft  connu  ; lui  feul  peut  juger  de  ce 
qui  doit  concourir  au  bien  général  , & non  une 
pluralité  établie  fur  une  voix  prépondérante.  • 
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